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CLATEX COMITE  DE  LIAISON DES  APPAREILS
DESTINES A ÊTRE  UTILISES

EN  ATMOSPHERES  EXPLOSIBLES

Alain Czyz - INERIS - BP2
60550 VERNEUIL EN HALATTE
Tél: 03 44 55 65 42
Fax: 03 44 55 67 04
Alain.Czyz@ineris.fr
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Compte-rendu validé lors de la réunion du 19 septembre 2005
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L’ordre du jour qui porte sur les points suivants a été accepté :
• Validation du CR de la réunion du 19-4-05
• Questions à l'ordre du jour de la prochaine réunion du comité permanent de la 94/9/CE
• Chaufferies et installations industrielles
• Information sur le décret du 14 novembre 1988
• Questions diverses
- Arrêtes flammes utilisés en dehors des conditions atmosphériques
- arrêtes flammes associés à des ventilateurs.
- la certification des boucles de SI est-elle nécessaire ?
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• Lignes directrices : préciser que le document n’existera qu’en anglais et qu’il faudrait assurer la

traçabilité des différentes modifications
• Document sur les chaufferies et chaudières : Les représentants de GDF ont des remarques sur

cette partie. Celles-ci seront vues lorsque l’on sera à ce point de l’ordre du jour.
Le compte rendu de la réunion du 19 avril 2005 est donc validé.
Il est décidé de ne mettre sur le site internet du CLATEX, géré par le DARQSI que les
compte rendus validés en mentionnant la date de validation et en repérant les
modifications.
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La prochaine réunion du comité permanent aura lieu le 30 juin à Bruxelles. Les points suivants
sont à l’ordre du jour :

Information sur la révision des lignes directrices
• Organismes notifiés et examen CE de type : décision à prendre, que doit faire l’ON lorsque

la norme utilisée pour évaluer un matériel a évolué. Selon la commission, l’ON doit informer
son client.

• Appareils fabriqués pour son propre usage : la commission doit répondre à l’Allemagne qui
estime qu’un tel produit n’a pas à répondre à la 94/9/CE

• Marquage des assemblages : exemples proposés par l’Allemagne
• Arrêts barrages à eau : sont-ils dans le champ d’application de la 94/9/CE
• Projet final : adoption par les Etats membres
Questions d’interprétation de la directive
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• Q/R sur les élévateurs à godets : la France estime qu’il faudrait élargir cette Q/R à d’autres
applications

• Marquage des systèmes de protection : proposition UK
• Convoyeurs à poudre : comment sont considérés ces appareils ?
• Révision du document sur les turbines à gaz
• Proposition pour les appareils électriques simples
Normalisation
• Réparation et maintenance des appareils ATEX, manque de règles et d’instructions : la

Suisse souhaite que la directive 1999/92/CE soit plus précise
Coopération entre les organismes notifiés
• Information sur le marquage avec l’identification de l’ON : rappel des modules d’évaluation

qui nécessitent le n° de l’ON
• Accès aux certificats émis par les organismes notifiés
Fiches de clarification émises par les ON Ex
• Commentaires sur ces fiches : certaines fiches doivent être supprimées car elles interprètent

la directive
Directive ATEX 1999/92/CE
• Réparation et maintenance des appareils ATEX ; demande de création d’un comité pour

cette directive

Les documents d’accompagnement seront envoyés par courriel aux membres du
CLATEX. En cas de remarques ou commentaires les envoyer par courriel à MM Corti ou
Czyz.

#� Application de l’ATEX aux chaufferies et chaudières
Des représentants de Gaz de France ont été invités afin de poursuivre le débat. Il ressort de nos
discussions que la directive 1999/92/CE s’applique à tous les lieux où il y a des installations de
combustion quel que soit le combustible sauf si l’exclusion est clairement exprimée par cette
directive. L’exclusion qui concerne l’utilisation des appareils à gaz conforme à la directive
90/396/CEE ne s’applique pas au risque provenant du circuit de distribution gaz à l’appareil. Aussi
il y a lieu de faire une évaluation des risques d’explosion dans les emplacements où sont situées
ces installations. Un des préliminaires de cette évaluation est de vérifier s’il y a présence d’une
atmosphère explosible dans l’emplacement. La prise en compte des règles de l’art  ou des textes
réglementaires auxquels répondent ces installations (ERP, ICPE..) peut être envisagée dans cette
évaluation et une des conséquences de cette application correcte pourrait être l’absence
d’atmosphère explosible significative en cas de dysfonctionnement.
Gaz de France préparera pour la prochaine réunion un document faisant la synthèse des règles de
l’art qui s’appliquent en aval des postes de détente. Le document sera envoyé aux membres du
CLATEX pour étude.

5. Information sur le décret du 14 novembre 1988
Le décret du 14 novembre 1988 est en cours de révision. Il sera remplacé par 2 décrets. Un
concernera les maîtres d'ouvrages et un autre concernera les employeurs. Beaucoup de
dispositions techniques figurant dans le décret seront supprimées et renverront aux normes
correspondantes (NFC 15-100, NFC 13- 100...). L'avant projet de ces décrets  a été examiné par
le conseil supérieur de la prévention des risques professionnels.

6. Questions diverses
6.1 arrête flammes utilisés en dehors des conditions atmosphériques
La norme EN 12874 définit la procédure d’essai des arrêtes flammes. Cette norme est
semble-t-il prise en compte par les Organismes. Notifiés (ON). pour essayer le matériel
et établir un certificat de conformité d’essai type aux constructeurs.
Le texte de cette norme mentionne que la procédure d’essai est établie pour des conditions de
service opératoire – 20° C à � 60° C et pour une pression ne dépassant pas 1.1 bar abs.
Que se passe-t-il si les conditions opératoires dépassent ces valeurs ?
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Certains O.N. tels que IBEXU et PTB affirment que des essais spécifiques doivent être effectués
pour permettre de délivrer un certificat.
Certains constructeurs semblent déclarer que si les valeurs opératoires ne sont pas celles de la
procédure standard, la norme ne s’applique pas…
Il faut rappeler qu’au paragraphe 6.4.1 la norme EN 12874, il est précisé que des essais
spécifiques doivent être faits si les conditions opératoires sont par exemple : température entre 60
et 150° C
Alors qu’en est-il exactement et peut-on répondre à ces questions ?

Question 1 :
Est-ce qu’un certificat de conformité ATEX établi par un O.N. pour un matériel utilisé dans les
conditions opératoires limitées par le champ d’application soit : T – 20°C à � 60° C et P � 1.1 bar
absolu, peut-être étendu pour des températures et des pressions en dehors de ces gammes sans
autre vérification pour garantir une conformité ATEX ?
Question 2 :
Si les conditions opératoires sont au-delà des valeurs limites décrites par la norme EN 12874, le
constructeur ou fournisseur de matériel a-t-il le droit de déclarer que la réglementation ATEX n’est
pas applicable ?
Question 3 :
Est-il possible (ou autorisé) qu’un O.N. accepte d’établir un certificat de conformité pour des
conditions opératoires au-delà des valeurs limites décrites par la norme EN 12874 sans avoir
effectué d’essai et sur la base d’une simple déclaration du constructeur qui prétend avoir testé le
matériel dans les conditions particulières spécifiques ?

De l’avis des Organismes notifiés français présents, L’ON ne peut pas faire un examen CE de type
selon la directive pour des conditions opérationnelles en dehors des conditions atmosphériques.
Mais rien n’empêche un fabricant de faire appel à un ON qui agira en tant que tierce partie (hors
directive)
Par contre si un fabricant mentionne dans sa déclaration CE que son produit est conforme à
l’EN12874 même entre 50 et 160°C il doit faire ces essais.
La réponse est donc non pour les 3 questions. En ce qui concerne la question 2 il est souligné
par les ON français que l’on ne peut pas exclure une phase de travail de l’arrête flamme entre ces
valeurs.
Il est suggéré que cette question soit élargie à tous les cas où l’on est en dehors des conditions
atmosphériques et soit soumise au groupe des organismes notifiés Ex puisqu’il faut une réponse
commune des 50 organismes notifiés. Un projet de fiche de clarification est toujours en cours de
validation (00/94/CS)

6.2 arrête flammes associés à des ventilateurs
Un distributeur d’arrête flammes attire l’attention du CLATEX sur l’association de certains types
d’appareils contenant une ATEX avec des arrête flammes
Un ventilateur, par exemple, qui entre dans la catégorie des équipements 2 ou 3 (fonctionnement
en zone 1 ou 2), que l'on veut équiper d'arrête flammes n'a pas forcement besoin d'être testé pour
avoir la certification ATEX.
De plus, en admettant que ces arrêtes flammes soient certifiés ATEX, un fabricant de ventilateur
peut mettre sur le marché des appareils pour zone 1 ou 2 équipés d'arrête flammes sans que des
essais d'explosion soient réalisés.
Or, du point de vue de l'efficacité d'un tel dispositif, la norme EN12874 (qui n'est pas obligatoire),
demande à ce que l'ensemble ventilateur/arrête flammes soit testé pour être sûr de son efficacité
(pour intégrer l'effet pré-volume provoqué par le ventilateur).
Du fait que la norme EN12874 n'a pas de caractère obligatoire, et que d'autre part les
arrête flammes sont certifiés ATEX en tant que systèmes de protection, on pourra
trouver sur le marché, des ventilateurs zone 1 ou 2 équipés d'arrête flammes, certifiés
ATEX, mais inefficaces pour arrêter une explosion.

La norme d’essai d’arrête flamme EN12874 précise au §11.1 « Essais de transmission de flamme
dans les compresseurs, y compris les soufflantes, les ventilateurs et les pompes à vide » qu’un
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essai de certification supplémentaire spécifique doit être conduit lorsque des arrêtes flammes sont
associés à une machine tournante.

Ceci semble assez bien connu quand il s’agit d’appareils transférant des gaz en zone 0 puisque
c’est ce type d’essai qui est mis en œuvre et qui valide à la fois la tenue de la machine tournante
et l’efficacité des arrêtes flammes. Par contre, lorsque la zone concernée  est une zone 1 ou 2, il
apparaît que cette norme d’essai n’est pas toujours appliquée tant par les constructeurs d’arrête
flammes que  par les constructeurs de machines tournantes. La sécurité de l’installation n’est alors
plus garantie.
Des essais d’explosion pratiqués avec des ventilateurs ont montré que l’association d’un arrête
flammes certifié pour une utilisation en ligne au sens de l’EN12874 et d’un ventilateur peut se
révéler totalement inefficace et donc ne pas apporter à l’utilisateur la sécurité qu’il croyait en toute
bonne foi avoir achetée.
Par ailleurs de petites modifications géométriques dans la fabrication du ventilateur peuvent aussi
affecter l’efficacité de l’ arrête flammes associé. L’essai combiné ne peut donc valider que le
montage d’un arrête flamme d’un type bien précis avec un ventilateur lui aussi d’un type bien
précis.
Il est donc très important d’informer les constructeurs et les utilisateurs d’arrête flammes que dans
certaines conditions (association à une machine tournante) des essais supplémentaires sont
indispensables afin de confirmer la certification, ou alors de définir des règles de montage
permettant de garantir à coup sur la sûreté de l’installation."

Réponse du CLATEX
Il est rappelé que l’utilisation de la norme EN 12874 n’est pas obligatoire et qu’un constructeur
peut évaluer la conformité de son produit par d’autres moyens, par ailleurs pour les ventilateurs
contenant une zone 1 ou 2 l’utilisation d’arrête flammes n’est pas toujours nécessaire. (voir annexe
3)

6.3 la certification des boucles de SI est-elle nécessaire
Non, un système n’est pas nécessairement certifié mais le système doit respecter les règles de
l’art en particulier celles définies par la norme EN 60079-25 (systèmes de SI du groupe II) et la EN
60079-14 relative aux installations électriques en atmosphères explosibles. Un document
« système » doit être établi. Un courrier de la commission de 1998 joint au présent compte rendu
donne la position de la commission sur l’application de la directive 94/9/CE aux systèmes de
sécurité intrinsèque.
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La prochaine réunion du CLATEX se tiendra le lundi 19 septembre 2005 de 14h30 à 17h30,
au MINEFI,
DARQSI, Bât ATRIUM, salle 0205 (Rez de chaussée),
5 place des Vins de France,
75012 PARIS (métro Cour St Emilion)

Annexe 1 : Document de la commission sur les systèmes de SI
Annexe 2 : Liste des participants
Annexe 3 : Document ExNB sur les arrête flammes







CZYZ
Annexe 3
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